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Dans l’Union européenne, le règlement des litiges commerciaux est généralement lent. Selon la Banque mondiale, l’exécution d'un contrat commercial peut bien prendre 3 à 4 ans dans certains États membres. La législation impose à de nombreuses entreprises de provisionner les sommes faisant l’objet d’un litige. C’est notamment le cas des banques et des compagnies d’assurances. Dès lors, d'importants capitaux sommeillent aux quatre coins de l’Europe.
En matière civile, il est rare que les procédures soient harmonisées au niveau européen. Seuls certains éléments ont pu l’être dans le cadre des mesures relevant de la coopération judiciaire en matière civile. 
La refonte du règlement Bruxelles I, qui jette les bases de la compétence judiciaire, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, est entrée en vigueur en 2015; elle a apporté plusieurs modifications de taille aux procédures transfrontières dans l’Union. Elle a ainsi supprimé l’exequatur, réduisant du même coup les frais et accélérant les procédures tant pour les entreprises que pour les justiciables de l’Union.
Une des autres mesures est la procédure européenne de règlement des petits litiges. Elle prévoit une procédure spéciale adaptée aux litiges opposant les consommateurs et aux différends divers d’une valeur inférieure ou égale à 5 000 EUR. Cette procédure s’applique aux affaires transfrontières et s’inspire largement des dispositions en vigueur dans certains États membres. 
Dans le même ordre d'idées, on pourrait envisager la mise en place d’un régime procédural particulier pour les litiges commerciaux transfrontières opposant des entreprises (et donc de type B2B). Ce régime procédural - cette procédure civile européenne accélérée - permettrait aux entreprises européennes de réaliser des économies en optant pour un modèle rapide de règlement des litiges commerciaux. 
Cette procédure civile européenne accélérée pourrait prévoir des délais prédéfinis serrés, exclure toute voie de recours distincte visant les questions de procédure et limiter les possibilités de faire valoir de nouvelles observations après la présentation initiale des moyens. Ce régime procédural pourrait être conçu de sorte à régler les litiges, même les plus complexes, dans un délai de six mois à un an, ce qui pourrait se traduire par des économies substantielles pour les entreprises européennes et permettrait de mobiliser les capitaux oisifs. Cette procédure pourrait être engagée sur une base volontaire sous réserve de l’accord des deux parties contractantes.
Il convient par ailleurs de se pencher sur les conséquences d'un éventuel conflit de lois, notamment avec le règlement n°  593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I). En l’état, le choix de la loi applicable n’est pas régi de manière identique dans l’ordre juridique des États membres. Il n’est pas rare que la loi choisie n’ait qu'un lien étroit avec les parties, l’objet de l’accord ou le lieu d’exécution. La procédure civile européenne accélérée ne privera pas les parties du droit de choisir la loi applicable et proposera, en outre, une solution plus rapide et plus économique qu’une loi nationale sans grand rapport avec l’affaire mais choisie au seul motif que le système juridique du pays considéré promet une issue plus rapide.
Une procédure civile européenne accélérée exige des praticiens du droit particulièrement qualifiés. La question se pose de savoir quelles sont les mesures qu'il est possible de prendre pour aider les praticiens du droit dans les États membres car la concentration, dans certains pays, d’affaires portant sur le choix de la loi influence parfois la jurisprudence nationale qui s’établit en matière commerciale. En outre, d’autres praticiens du droit n’ont pas la possibilité d’être confrontés aux affaires commerciales, alors que cet exercice est important pour régler rapidement les litiges.
[bookmark: _GoBack]Une procédure civile européenne accélérée peut contribuer à une meilleure répartition, entre les tribunaux des États membres, des affaires car les parties cherchent souvent, quand il s’agit de choisir la loi applicable en matière commerciale, à bénéficier à la fois d’un ordre juridique compatible avec l’accord en question et d’un régime procédural susceptible de résoudre rapidement un éventuel différend. 
Eu égard aux observations qui précèdent, il y a lieu d’envisager: 
	une proposition de procédure civile européenne accélérée;
	une modification du règlement Rome I; et
	diverses mesures visant à renforcer les compétences nationales en matière commerciale.
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